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Montreuil, le 02/02/2026

Le CREP est maintenant la pierre angulaire de la carrière, notamment avec la 
généralisation des postes aux choix dans le cadre de mutations.

A la suite des nouvelles règles de mutation en local des cadres A (postes au choix), 
certains inspecteurs se sont vu refuser le poste avant même l’entretien, à la simple 
lecture de leur CREP.

De plus, à terme, le CREP pourrait également devenir un élément important de notre 
rémunération.

Pour toutes ces raisons, il est essentiel et primordial de préparer son entretien en amont 
et d’être attentifs à la rédaction de toutes les rubriques du CREP. Il ne faut pas hésiter à 
faire un recours hiérarchique puis saisir la CAP Nationale, surtout avec l’appui des 
militants locaux ou des CAPistes. En effet, il est fortement conseillé de se faire aider 
dans la rédaction du recours dès le début, afin d’éviter des maladresses ou omissions, 
qui seraient préjudiciables à la défense en CAPN.

Pour rappel, les demandes doivent être effectives, précises point par point au sein de 
chaque rubrique, et dûment motivées point par point. La CAPN ne peut intervenir que 
sur les points demandés dans le cadre du recours à l’Autorité Hiérarchique.

L’année dernière, 99 dossiers avaient été présentés (14 non défendus) en CAPN pour les 
A et A+. 

Cette année, 103 dossiers ont été présentés (14 non défendus) lors des quatre sessions 
de la CAPN dédiée.

La CGT Finances Publiques a défendu 20 dossiers (dont 19 A et 1 A+) soit 22,47 % des 
dossiers défendus.

41,5 % des dossiers défendus ont obtenu au moins une modification.

Précision : Un dossier non défendu n’obtient aucune modification, il est seulement 
évoqué sans aucun débat.

À noter : Plus des 3/4 des dossiers étudiés lors de cette CAPN concernent  des contextes 
de grandes difficultés relationnelles avec les chefs de service et de souffrance au travail 
qui se prolongent. Le CREP sert d’exutoire au chef de service et le recours reste le seul 
moyen pour les collègues de se faire entendre de leurs directions, parfois même au-delà 
de leur département.

BILAN
 RECOURS EN ÉVALUATIONS

DES A ET A+
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bruno Monziols
Texte surligné 



La CGT Finances Publiques prend note de la volonté de la DG d’apporter de la mesure, de 
demander de la vigilance, de la bienveillance et s’engage à faire des rappels à l’ordre aux 
directions locales.

Cependant, la CGT Finances Publiques se demande si la DG se donne les moyens de ses 
ambitions et si elle a encore du poids pour faire respecter ses consignes.

Les directeurs départementaux ont les clés du camion, sans pour autant respecter le Code de la 
route fixé par la DG. Cette dernière n’a toutefois pas les moyens de les verbaliser.

Le vote s’effectue dossier par dossier, l’administration a voté à chaque fois pour.

 La CGT Finances Publiques a voté POUR dés lors que l’agent 
a obtenu l’intégralité des modifications demandées, CONTRE lorsque 
les modifications demandées étaient partielles ou rejetées dans leur 
intégralité et exceptionnellement s’est abstenue au vu des 
circonstances particulières du dossier..

Restez vigilants, la campagne 2026 commence !
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